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Aujourd’hui Vendredi Vingt Décembre  Deux Mil Treize  à 09 Heures 30 le Conseil de la Communauté Urbaine 

de BORDEAUX s’est réuni, dans la salle de ses séances sous la présidence de Monsieur Vincent FELTESSE, Président 
de la Communauté Urbaine de BORDEAUX. 

 
ETAIENT PRESENTS : 
 
M. FELTESSE Vincent, M. JUPPE Alain, M. DAVID Alain, M. CAZABONNE Alain, M. BENOIT Jean-Jacques, M. BOBET Patrick, 
Mme BOST Christine, M. BRON Jean-Charles, Mme CARTRON Françoise, M. CAZABONNE Didier, M. CHAUSSET Gérard, 
Mme CURVALE Laure, M. DUCHENE Michel, M. DUPRAT Christophe, M. FAVROUL Jean-Pierre, M. FLORIAN Nicolas, 
M. FREYGEFOND Ludovic, M. GAUTE Jean-Michel, M. GAÜZERE Jean-Marc, M. GELLE Thierry, M. GUICHARD Max, 
M. HERITIE Michel, Mme ISTE Michèle, M. LABARDIN Michel, M. LABISTE Bernard, M. LAMAISON Serge, Mme LIRE Marie 
Françoise, M. PIERRE Maurice, M. ROSSIGNOL PUECH Clément, Mme DE FRANÇOIS Béatrice, M. SOUBIRAN Claude, 
M. TOUZEAU Jean, M. TURON Jean-Pierre, Mme LACUEY Conchita, M. MADRELLE Nicolas, M. VERNEJOUL Michel, 
M. AMBRY Stéphane, M. ANZIANI Alain, M. ASSERAY Bruno, Mme BALLOT Chantal, M. BAUDRY Claude, 
Mme BONNEFOY Christine, M. BONNIN Jean-Jacques, M. BOUSQUET Ludovic, Mme BREZILLON Anne, M. BRUGERE Nicolas, 
M. CAZENAVE Charles, M. CHARRIER  Alain, Mme CHAVIGNER Michèle, Mme COLLET Brigitte, Mlle COUTANCEAU Emilie, 
M. COUTURIER Jean-Louis, M. DANJON Frédéric, M. DAVID Jean-Louis, M. DAVID Yohan, Mme DELATTRE Nathalie, 
M. DELAUX Stéphan, Mme DESSERTINE Laurence, Mme DIEZ Martine, M. DOUGADOS Daniel, M. DUART Patrick, 
M. DUBOS Gérard, M. DUCASSOU Dominique, M. DUPOUY Alain, M. EGRON Jean-François, Mlle EL KHADIR Samira, 
Mme EWANS Marie-Christine, Mme FAORO Michèle, M. FEUGAS Jean-Claude, Mme FOURCADE Paulette, M. GALAN Jean-
Claude, M. GARNIER  Jean-Paul, M. GUICHEBAROU Jean-Claude, M. GUICHOUX Jacques, M. GUYOMARC'H Jean-Pierre, 
M. HURMIC Pierre, M. JOANDET Franck, M. JOUBERT Jacques, M. JUNCA Bernard, M. LAGOFUN Gérard, 
Mme LAURENT Wanda, Mme LIMOUZIN Michèle, M. LOTHAIRE Pierre, Mme MELLIER Claude, M. MERCIER Michel, 
M. MILLET Thierry, M. MOGA Alain, M. MOULINIER Maxime, Mme NOEL Marie-Claude, Mme PARCELIER Muriel, 
M. PENEL Gilles, M. PEREZ Jean-Michel, Mme PIAZZA Arielle, M. QUANCARD Denis, M. QUERON Robert, M. RAYNAL Franck, 
M. RAYNAUD Jacques, M. REIFFERS Josy, M. RESPAUD Jacques, M. ROBERT Fabien, M. ROUVEYRE Matthieu, Mme SAINT-
ORICE Nicole, M. SIBE Maxime, M. SOLARI Joël, Mme TOUTON Elisabeth, M. TRIJOULET Thierry, Mme WALRYCK Anne. 
 
EXCUSES AYANT DONNE PROCURATION :  

M. DAVID Alain à Mme LIMOUZIN Michèle jusqu’à 10 h 05 
Mme BOST Christine à M. DOUGADOS Daniel jusqu’à 10 h 05 
M. BRON Jean-Charles à M. DUPRAT Christophe à partir de 12 h 15 
M. FAVROUL Jean-Pierre à M. SOUBIRAN Claude à partir de 11 h 30 
Mme  FAYET Véronique à M. ROBERT Fabien 
M. GAUTE Jean-Michel à M. GAUZERE Jean-Marc à partir de 12 h 15 
M. HERITIE Michel à M. LAGOFUN Gérard à partir de 12 h 00 
M. LAMAISON Serge à M. LABISTE Bernard jusqu'à 10 h 05 et à partir 
de 12 h 15 
M. OLIVIER Michel à M. GALAN Jean-Claude 
M. PUJOL Patrick à M. FLORIAN Nicolas 
M. SAINTE-MARIE Michel à M. ANZIANI Alain 
M. TOUZEAU Jean à Mme FAORO Michèle jusqu'à 10 h 05 
M. SOUBABERE Pierre à M. TURON Jean-Pierre 
Mme  TERRAZA Brigitte à Mme  DE FRANÇOIS Béatrice 
M. AMBRY Stéphane à Mme BALLOT Chantal à partir de 12 h 00 
M. ASSERAY Bruno à M. HURMIC Pierre à partir de 11 h 10 
M. BONNIN Jean-Jacques à M. GARNIER Jean-Claude à partir de 11 h 
50 

M. BOUSQUET Ludovic à CAZENAVE Charles à partir de 12 h 20 
Mme BREZILLON Anne à Mme DELATTRE Nathalie à partir de 12 h 15 
Mme CAZALET Anne-Marie à M. DAVID Yohan 
M. CAZENAVE Charles à Mme COLLET Brigitte jusqu'à 10 h 10 
M. CHARRIER Alain à Mme EWANS Marie-Christine jusqu'à 10 h 00 
Mlle DELTIMPLE Nathalie à M. DUBOS Gérard 
M. EGRON Jean-François à M. MADRELLE Nicolas jusqu'à 10 h 05 
M. GUILLEMOTEAU Patrick à M. GUICHOUX Jacques 
M. JUNCA Bernard à M. QUANCARD Denis à partir de 12 h 25 
M. MANGON Jacques à M. RAYNAL Franck 
M. MAURIN Vincent à Mme MELLIER Claude 
M. MOGA Alain à M. MILLET Thierry à partir de 12 h 25 
M. PAILLART Vincent à M. FREYGEFOND Ludovic 
M. POIGNONEC Michel à M. JOUBERT Jacques 
M. RESPAUD Jacques à Mme DIEZ Martine jusqu’à 10 h 00 
M. ROUVEYRE Matthieu à M. PEREZ Jean-Michel jusqu’à 10 h 15 
Mme SAINT-ORICE Nicole à M. SOLARI Joël jusqu’à 10 h 20 
 

 
 
EXCUSES : 
 
Mme HAYE Isabelle 

LA SEANCE EST OUVERTE 
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PÔLE ADMINISTRATION GÉNÉRALE 
Direction des ressources humaines et du développeme nt 

social  

DELIBERATION DU CONSEIL 
SEANCE DU 20 décembre 2013 

 

N° 2013/0962 
 

 
 
 

 
 
Monsieur GAÜZERE présente le rapport suivant, 
 
Mesdames, Messieurs  
 
Par délibération n° 2011/0910 du 16 décembre 2011, vous avez décidé d’autoriser le 
recours à des personnalités extérieures pour apporter à notre établissement des expertises 
sur des sujets relevant de nos domaines de compétence. 
 
Ces expertises ont pu être effectuées sur la base du dispositif juridique de la vacation et ont 
concerné plusieurs domaines stratégiques à forts enjeux pour l’agglomération. 
 
Aujourd’hui, il vous est proposé d’étendre ce dispositif pour permettre le recours à des 
étudiants poursuivant un cursus dans les domaines de compétence de la Communauté 
urbaine.  
 
Ce recours à des étudiants sur la base du dispositif juridique de la vacation pourra intervenir 
pour des projets d’aménagement sensibles et d’importance, nécessitant une communication 
spécialisée auprès des usagers et des professionnels. 
 
Les prestations auxquelles il pourrait être fait recours sont les suivantes :  
 
→ permanences et accueil du public au sein de locaux dédiés, et réponse aux 

interrogations sur la nature et le contenu du projet : 
Cette vacation d’une durée de quatre heures pourrait être rémunérée sur la base du 
coefficient indiciaire 11, représentant un montant brut de 50,93 euros. 

 
→ organisation et conduite de visites sur le terrain, impliquant une communication avertie : 
 

Cette vacation d’une durée de quatre heures (temps de préparation compris) pourrait 
être rémunérée sur la base du coefficient indiciaire 14, représentant un montant brut 
de 64,82 euros. 

 
→ production de vecteurs et supports de communication, tels que panneaux d’information, 

revues de presses, expositions : 

 
Recours à des assistances extérieures sous forme de  vacations - Décision 
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Ces vacations dont la durée peut aller de un à dix jours, pourraient être rémunérées 
sur la base des coefficients indiciaires de 14 à 132, représentant un montant brut de 
64,82 euros à 611,20 euros. 

 
→ organisation et animation de débats avec recherche d’intervenants experts :  

En fonction de l’importance et de difficulté de la prestation demandée, sa 
rémunération pourrait aller du coefficient indiciaire 14 à 53, représentant un montant 
brut allant de 64,82 euros à 245,41 euros. 

 
Les dépenses induites par le recours à ces vacations seront supportées par le budget 
consacré à la communication de chacun des projets d’aménagement concernés par 
transfert de crédits sur le chapitre 012 – article 64131 – fonction 0200 – CRB GB00. 
 
Ceci étant exposé, il vous est demandé, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir si tel est 
votre avis adopter les termes de la délibération suivante : 
 
 
Le Conseil de Communauté , 
 
VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 
Fonction Publique Territoriale ; 
 
VU les délibérations n° 2009/0493 du Conseil de Communauté du 10 juillet 2009, n° 
2010/0670 du 24 septembre 2010 et n° 2011/0910 du 16 décembre 2011, portant 
autorisation de recours à des vacataires pour la réalisation de missions spécifiques ; 
 
 
ENTENDU le rapport de présentation 
 
CONSIDERANT QUE 
En raison des nombreux défis à relever durant la mandature, il est nécessaire de recourir à 
des étudiants, poursuivant un cursus dans les domaines de compétence de la Cub, appelés 
à intervenir pour des projets d’aménagement sensibles et d’importance, nécessitant une 
communication auprès des usagers et des professionnels. 
 
 

DECIDE 
 

Article 1  : Le recours à des assistances extérieures pour assurer des missions de 
communication sur des projets d’aménagement sensibles et d’importance est autorisé.   
 
 
Article 2  : Le recours à ces assistances se fera sur la base du dispositif juridique applicable 
aux vacations.  
 
 
Article 3  : Le coût du recours à ces vacations sera imputé sur le budget réservé à la 
communication des projets d’aménagement susmentionnés. 
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Article 4  : Monsieur le Président est autorisé à signer tout acte nécessaire à l’exécution de 
la présente délibération.  
 
 
 
Les conclusions, mises aux voix, sont adoptées à l'unanimité. 
Fait et délibéré au siège de la Communauté Urbaine le 20 décembre 2013, 
 

Pour expédition conforme, 
par délégation, 
le Vice -Président, 
 
 
 
 
M. JEAN-MARC GAÜZERE 

 
 
 

REÇU EN PRÉFECTURE LE  
7 JANVIER 2014 

 
PUBLIÉ LE : 7 JANVIER 2014 

 


